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• Eric van Eeckhout, Associate Executive Director Algoé
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• François Humblot, Directeur associé Grant Alexander

Le soutien du Conseil National des Achats et l’implication des acheteurs qui ont participé,  
à titre personnel, aux travaux du Groupe Achats :
• Valérie Barrière, Vivarte
• Sabira Bénouchène, DAE
• Paulo Dos Santos, Société Générale
• Damien Girault, Société Générale
• Luc Manoury, EDF
• Patrice Naudier, Ministère des Armées
• Philippe Peltier, Orange
• Anne Petitjean, Covéa
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La participation à l’enquête «miroir» de 161 consultants et acheteurs
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A l’époque, le marché du conseil entrait dans 
une période qui allait l’amener à vivre des 
heures difficiles. Il était confronté à une crise 
économique consécutive à l’éclatement de la 
bulle Internet et à l’achèvement de la transition 
vers l’Euro, qui allait amputer sévèrement les 
budgets de transformation des entreprises avec 
des conséquences immédiates sur le volume et les 
prix des missions de conseil. La crise financière qui 
a suivi en 2008 a accru encore la pression. C’est 
dans ce contexte plus qu’incertain que les cabinets 
de conseil en management et organisation eurent, 
presque du jour au lendemain, à traiter, non plus 
comme ils en avaient l’habitude avec les donneurs 
d’ordre au sommet des entreprises, mais avec 
les Directions Achats. C’est peu dire que les 
premiers contacts furent électriques. Un certain 
nombre d’acheteurs, pressés de tenir les cordons 
de la bourse au plus serré et habitués à penser 
la prestation comme un coût, le coût comme 
une variable arbitrée par la concurrence des prix 
et le prix comme une expression de l’équation 
charges + marge transposèrent aux achats de 
conseil des méthodes et des pratiques qu’il faut 
bien appeler par leur nom de cost killing. Avec 
cela, ils imposèrent aux cabinets des process, 
notamment de référencement, qui eurent pour 
effet d’augmenter la part de l’effort commercial 
et de la charge administrative, sans garantie de 
se voir confier ensuite des missions. Sans compter 
le fait que le référencement se révéla à l’usage un 
outil supplémentaire de pression sur les prix. Les 
cabinets de petite et moyenne tailles y virent, à 
raison, une barrière à l’entrée des grands comptes. 

LE GROUPE ACHATS : LA CULTURE DU CONSEIL 
AU SERVICE DE LA RELATION AVEC LES 
ACHETEURS

La réaction des prestataires de conseil réunis 
au sein de Consult’in France fut exactement à 
l’image de ce qu’est le conseil dans son esprit, 
dans sa méthode et dans ses finalités ; ils prirent 
le parti constructif d’entrer en dialogue avec les 
acheteurs pour mener une analyse conjointe 

des problématiques et des enjeux de l’achat de 
conseil  ; identifier les besoins, contraintes et 
contextes de chaque partie et de l’environnement ; 
mettre en évidence la dimension stratégique de la 
chaîne de création de valeur du conseil ; élaborer 
un cadre pertinent pour provoquer l’évolution 
des paradigmes et des pratiques ; piloter, avec 
pédagogie, force de conviction, sens des situations, 
assertivité mais aussi capacité à se remettre en 
cause, l’organisation d’un relationnel avec les 
acheteurs qui serait profitable à la performance 
des entreprises, des cabinets, mais aussi de tout le 
tissu économique. 

C’est ainsi que le Groupe Achats s’est conçu 
comme paritaire : les acheteurs l’ont rejoint dans 
un premier temps à titre individuel avant que la 
CDAF (Compagnie des Acheteurs et Dirigeants de 
France), devenue en 2016 le CNA (Conseil National 
des Achats), s’engage officiellement dans cette 
instance.

UN ÉTAT D’ESPRIT PROGRESSISTE ET DE 
SOLIDES BASES MÉTHODOLOGIQUES

Fondé sur cet état d’esprit progressiste et sur de 
solides bases méthodologiques, le Groupe Achats 
s’est rapidement installé en laboratoire participatif 
témoignant d’une expertise unique sur les achats 
de conseil en management et produisant des 
outils pertinents pour qu’acheteurs et prestataires 
de conseil se comprennent mieux et surtout 
travaillent mieux ensemble, au bénéfice de la 
compétitivité des entreprises. 
Le premier de ces outils fut l’accord sur les clauses 
contractuelles. Signé par le CNA (alors CDAF) 
et par Consult’in France (alors Syntec Conseil 
en Management), sous le haut parrainage du 
médiateur des entreprises, Pierre Pelouzet, cet 
accord a une portée symbolique en ce qu’il marque 
l’aboutissement concret des travaux du Groupe 
Achats et en ce qu’il formalise l’intention partagée 
de construire un langage commun, pour plus de 
compréhension et de confiance, gages d’équilibre 
dans les relations.

QUE DE CHEMIN PARCOURU DEPUIS LE LANCEMENT EN 2004 
DU GROUPE ACHATS CONSULT’IN FRANCE !
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CONSTRUIRE ET PARLER UN LANGAGE COMMUN

C’est ce qui a permis aux acheteurs et consultants 
investis dans le Groupe Achats d’engager dans la 
séquence suivante des discussions sur un noyau dur 
de l’interaction acheteurs/prestataires de conseil : la 
segmentation. Traditionnellement, acheteurs comme 
cabinets de conseil utilisaient des segmentations basées 
sur les métiers. L’approche originale de notre groupe 
de travail, axée sur les leviers et phases de la chaîne de 
création de valeur, a débouché sur une grille d’analyse 
dynamique des attendus du conseil en termes de 
livrables d’une part et de compétences d’autre part. 
Si les compétences relevant du savoir-faire sont 
clairement identifiées par tous, il demeurait cependant 
nécessaire d’approfondir la question des « soft skills ». 
C’est ce à quoi s’est attaché notre groupe au cours des 
deux dernières années. 

SOFT SKILLS : IDENTIFIER LES COMPÉTENCES ET 
OBJECTIVER POUR DÉPASSER LES INTUITIONS

Car ces compétences dites « molles » ou bien traduites 
par le générique « savoir-être » ne sont pas si faciles 
à définir et à identifier. Elles sont d’autant plus sujettes 
à appréciation variable qu’elles relèvent de l’individu 
(sa culture, son éducation, son tempérament, sa 
psychologie, ses qualités relationnelles…), et aussi de 
sa façon de fonctionner en équipe et en situation. On a 
affaire à un matériau humain original et complexe, qui 
fait appel à une part non négligeable d’intangible. Mais 
l’intangible n’est pas incompatible avec la démarche 
d’objectivation. En l’espèce, notre conviction est que 
c’est en abordant les soft skills par l’angle de la création 
de valeur, en cernant ce que sont les qualités et postures 
qui font levier, qu’il est possible de les objectiver. De 
plus, le Groupe Achats fait l’hypothèse que les critères 
applicables à la sélection d’un prestataire de conseil 
sont au moins partiellement applicables à ceux qui 
président au choix d’une équipe de consultants. Ainsi, il 
devient possible aussi d’estimer la valeur des savoir-être 
individuels et collectifs et, conséquemment, d’en faire 
valoir le prix. 

SAISIR L’OPPORTUNITÉ D’UNE REPRISE DU MARCHÉ 
POUR AUGMENTER LE NIVEAU DE CONFIANCE ET DE 
COOPÉRATION

Aujourd’hui, le marché du conseil se porte mieux et il 
serait à nouveau entré, selon les prospectivistes, dans un 
cycle vertueux offrant un bon horizon de visibilité. 
C’est une opportunité pour le secteur de mettre en 
valeur son excellence dans la capacité à propulser 
et accompagner les grandes transitions qu’appelle 
aujourd’hui le monde économique. Parmi ces mutations 
fondamentales, il convient de compter avec les 
transformations induites par le digital et les nouvelles 
attentes sociales. Il est aussi important de préparer 
les entreprises à une organisation et à une gestion de 
leurs ressources qui relèveront de moins en moins des 
process d’une part et de la répartition des métiers en 
fonction des savoir-faire d’autre part, mais exigeront de 
plus en plus d’agilité. 
C’est un défi lancé au secteur du conseil qui aura à mettre 
en œuvre les soft skills d’une équipe de consultants 
pour favoriser le développement de ces mêmes soft 
skills dans l’ensemble du monde entrepreneurial. C’est 
avec enthousiasme que nous abordons ce challenge, 
conscients qu’en qualité d’acteurs de premier plan de la 
chaîne de création de valeur, nous allons participer à un 
mouvement historique pour l’économie.

ACHETEURS ET PRESTATAIRES DE CONSEIL, 
ENSEMBLE MOBILISÉS POUR L’INNOVATION ET LA 
TRANSFORMATION DE L’ENTREPRISE FRANCE

Pour pouvoir agir avec la pertinence et l’ambition 
requises, nous renouvelons aujourd’hui, plus que jamais, 
les engagements du Groupe Achats : faire des acheteurs 
et des prestataires de conseil des partenaires de bonne 
intelligence dans la chaîne de création de valeur ; 
entretenir un dialogue constructif de haut niveau pour 
accroître ensemble une maîtrise de tout ce qui fait la 
complexité de notre ère économique ; bâtir un langage 
commun pour optimiser la lisibilité, et donc l’efficacité 
des actions des consultants sur le terrain ; promouvoir 
l’excellence pour contribuer à la performance aujourd’hui 
et demain. 

Cette 7ème édition du baromètre révèle, en conjoncture 
plus favorable, une certaine convergence des intentions 
des acheteurs et des prestataires de conseil pour ce qui 
concerne ces engagements : les premiers témoignent 
d’une professionnalisation et d’une compréhension 
inédite des enjeux du conseil, les seconds font montre 
de véritables capacités de questionnement sur leur 
rôle, leurs façons de travailler, les compétences et 
postures qu’ils ont à développer et déployer pour être 
de réels moteurs de changement. Il en ressort un bon 
consensus sur la montée en qualité des relations, servie 
par une certaine détente sur le front du sourcing. Mais 
la question du prix demeure une zone de tensions : la 
crise, bien qu’apparemment en passe de céder, a laissé 
des stigmates et il reste difficile, dans les faits, de faire 
abdiquer complètement les pratiques de pression sur les 
prix. 
Le secteur du conseil a œuvré ces dernières années à 
faire comprendre ses spécificités et sa contribution à 
la création de valeur collective. Les arguments sont 
entendus mais tant que les prix stagneront et que les 
critères financiers de sélection des cabinets auront 
un poids jugé excessif par les cabinets de conseil, les 
prestataires de conseil insisteront sur l’importance 
d’échanges équitables dans le champ de la prestation 
intellectuelle. 

Bertrand Maguet 
et Bertrand Molinier, 
co-animateurs du Groupe 
Achats Consult’in France



Enquête miroir : un panel de 61% 
de prestataires de conseil et 39% 
d’acheteurs, représentatif des deux 
populations. 

Un marché du conseil en croissance pour la 
5ème année consécutive (8,5% en 2016).

65% des acheteurs de conseil sont 
aujourd’hui dédiés aux achats de prestations 
intellectuelles. 

Avec une note de 5,1/10, les prestataires 
de conseil accordent pour la première 
fois la moyenne à leur relation avec les 
acheteurs.

61% des acheteurs et 52% des consultants 
attribuent la montée en qualité de leurs 
relations à une meilleure compréhension 
mutuelle.

Seulement 17% des acheteurs font 
confiance aux prescripteurs internes pour 
leur recommander un prestataire de conseil.

99% des consultants aspirent à un 
échange oral suivant la remise d’une 
proposition écrite à un appel d’offre. 
83% des acheteurs y sont disposés. 

1/3 des acheteurs considèrent le conseil 
comme une contribution à l’innovation et à 
la compétitivité.

LE BAROMÈTRE
EN BREF !
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36% des consultants se voient comme des 
apporteurs de compétences et de bonnes 
pratiques.

Les cabinets de conseil évaluent à 49,6%  
la part accordée au prix dans la sélection 
d’un prestataire de conseil. 3% d’entre eux 
estiment que ce poids du prix est en baisse. 

90% des acheteurs sont attentifs au 
recrutement et à la formation de jeunes 
consultants au titre des critères non financiers 
de sélection d’un prestataire de conseil.

50% des consultants estiment que la 
qualité de la chaîne de sous-traitance d’un 
prestataire de conseil est un critère essentiel 
d’appréciation de sa valeur sociale.

61% des acheteurs s’en remettent à 
l’expression de la satisfaction du prescripteur 
interne pour évaluer la qualité d’une mission 
de conseil.

40% des consultants considèrent que 
l’intelligence collective est le premier attendu 
d’une équipe en phase stratégie de la chaîne 
de valeur du conseil.

En phase cadrage de la chaîne de valeur du 
conseil, les acheteurs priorisent aussi bien  
les qualités relationnelles (1/3) que  
la posture (1/3). 

1 acheteur sur 4 valorise d’excellentes 
qualités d’agilité et de résilience des 
consultants en phase pilotage de la chaîne de 
valeur du conseil.



LE GROUPE ACHATS
13 ANS DE CO-CONSTRUCTION, 
7 BAROMÈTRES 

AUX ORIGINES DU GROUPE ACHATS, 
LE BESOIN DE PARLER LE LANGAGE COMMUN 
DE LA CRÉATION DE VALEUR

Lancé en 2004, dans un contexte de fortes tensions sur les prix 
concomitantes à l’arrivée dans le paysage des achats des acheteurs 
de conseil, le Groupe Achats de Consult’in France réunit acheteurs 
et consultants dans l’intention de favoriser le dialogue pour une 
meilleure compréhension réciproque des cultures, enjeux et 
contraintes de chaque acteur.  

13 ans après sa création, le Groupe Achats peut se féliciter de 
parvenir à l’élaboration d’un langage commun, indispensable aux 
acheteurs et aux consultants pour contribuer ensemble à faire du 
conseil un véritable accélérateur de création de valeur dans les 
entreprises.  

Concrètement, ce langage partagé s’incarne dans une série 
de livrables : l’accord sur les clauses d’achats de prestations 
intellectuelles, conclu en 2014, la matrice de segmentation adoptée 
en 2015 et, bien sûr, les baromètres successifs qui rendent compte 
de l’évolution des relations acheteurs/prestataires de conseil. 
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LE BAROMÈTRE DES ACHATS DE CONSEIL : RÉSULTATS 
ANALYSÉS ET COMMENTÉS DE « L’ENQUÊTE MIROIR »

Depuis 2008, le Groupe Achats mène à intervalle régulier (tous les deux ans 
en moyenne) une enquête miroir. 

Soumettant un même questionnaire à la population d’acheteurs et de 
prestataires de conseil recensés par Consult’in France, cette consultation 
permet de cerner en détail les écarts de perception afin d’identifier 
les points d’incompréhension ou de tension, entre autres enjeux pour 
accroître la maturité dans les relations. 

Le «Baromètre Achats» présente les résultats commentés de cette 
consultation.



BAROMÈTRE 
ACHATS 2017 

ÉCHANTILLON 
ET TYPOLOGIE 
DES RÉPONDANTS
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UNE JUSTE REPRÉSENTATIVITÉ 
DES ACTEURS EN PRÉSENCE

161 personnes ont répondu à l’enquête miroir 
2017. 
La part des prestataires de conseil s’établit à 
61% et celle des acheteurs à 39%. A quelques 
points d’indice près, cette proportion est 
stable d’une enquête à l’autre et témoigne 
d’une bonne représentativité (les acheteurs 
traitant spécifiquement des prestations 
intellectuelles étant numériquement moins 
nombreux sur le marché que ne le sont les 
cabinets de conseil).

UNE MAJORITÉ DE CABINETS DE 
CONSEIL DE TAILLE INTERMÉDIAIRE

Les prestataires de  conseil du panel sont 
pour la majorité des cabinets de taille 
intermédiaire, témoignant pour 74% de chiffre 
d’affaires de moins de 20 millions d’Euros 
et représentant pour 52% des structures de 
moins de 100 salariés. 

Les grands cabinets sont néanmoins 
présents : 18% de répondants représentent 
des organisations réalisant plus de  
50 millions d’Euros de CA et 10% représentent 
des organisations comptant plus de  
1000 collaborateurs. 

37%

37%

18%

9%

Répartition du CA des 99 cabinets de 
conseil participants

Entre 20 et 50 millions E

Moins de 3 millions d’E

Entre 3 et 20 millions E

Plus 50 millions E

18%

52%

10%

20%

Prestataire de conseil : quelle est la taille de 
votre entreprise ? 

> 1000 salariés 

Entre 10 et 99 salariés 

Entre 100 et 1000 salariés

< moins de 10 salariés 

PARTICIPATION À L’ENQUÊTE MIROIR 
(EN NOMBRE DE RÉPONDANTS)

47

148

103

184

149

2008 2010 2012 2013 2015 2017

Acheteurs
Consultants

161

62

99



UNE PROFESSIONNALISATION 
MANIFESTE DE L’ACHAT DE CONSEIL 

Les acheteurs exercent pour 2/5ème dans le secteur des services 
marchands, 2/5ème dans le secteur des activités soumises au code des 
marchés publics et 1/5ème dans l’industrie. 

Ils sont dans leur grande majorité (65%) dédiés aux achats de prestations 
intellectuelles en général et pour seulement 5% uniquement affectés 
aux achats de Conseil en management. On peut donc affirmer qu’il y a 
aujourd’hui 70% d’acheteurs « experts » des prestations intellectuelles 
pour 30% d’acheteurs « généralistes » (toutes prestations et 
fournitures). C’est là un motif de satisfaction pour le Groupe Achats 
qui promeut depuis ses débuts le principe d’une fonction achats de 
prestations intellectuelles qui tient pleinement compte des spécificités 
de l’achat de conseil et témoigne d’une fine connaissance du marché et 
des évolutions de celui-ci. 
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Acheteur : quel est le secteur d’activité de votre organisme ?

Activités soumises au Code des Marchés Publics ou assimilé

Industrie manufacturière

Services marchands21%

39%

40%

Profils des 62 acheteurs répondants

Acheteur généraliste passant une partie de son temps sur 
des achats de prestations intellectuelles et de conseil en 
management

Acheteur dédié à plein temps aux achats de conseil en 
management

Acheteur dédié à plein temps aux achats de prestations 
intellectuelles

5%

65%

30%

L’AUGMENTATION DE LA POPULATION D’ACHETEURS 
DÉDIÉS AUX ACHATS DE PRESTATIONS INTELLECTUELLES 
ENVOIE UN SIGNE TRÈS POSITIF AU CONSEIL



OÙ EN EST 
LE MARCHÉ 
DU CONSEIL ? 
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Avec un chiffre d’affaires global de  
5,9 milliards d’Euros, une croissance de 8,5% 
en 2016 et des prévisions qui s’établissent 
autour de 11% à 12% pour 2017, le marché du 
conseil connaît sa 5ème année consécutive de 
croissance positive. Il se place aussi parmi 
les secteurs les plus dynamiques aujourd’hui 
en France. 

UNE CROISSANCE PORTÉE PAR LA 
TRANSFORMATION DIGITALE ET 
L’INTERNATIONAL

La reprise est essentiellement portée par 
deux moteurs : 

› �La transformation digitale, qui a le 
mérite d’entraîner avec elle toute une 
série de transformations indirectes liées 
aux évolutions des cultures d’entreprise, 
des usages, des méthodes et rythmes 
de travail, des relations avec les parties 
prenantes de l’écosystème des entreprises.

› �L’international, qui représente aujourd’hui 
40% de l’activité.

LES TRANSFORMATIONS ÉCONOMIQUES 
À L’ŒUVRE RÉACTIVENT LE BESOIN DE 

CONSEIL DES ENTREPRISES

UNE MEILLEURE VISIBILITÉ POUR LES 
CABINETS DE CONSEIL

Le secteur renoue donc avec la croissance 
sous l’impulsion d’un retour de la demande 
sous l’effet de nouveaux besoins, auquels 
correspondent une diversification de l’offre 
et une extension du périmètre géographique 
d’intervention.  

Cette croissance peut donc être qualifiée de 
saine, ce qui doit donner aux acteurs du conseil 
la visibilité nécessaire aux investissements. 
Ces investissements sont de deux ordres : 
› �dans la technologie, par le biais notamment 

d’acquisitions pour se doter des savoir-
faire en matière de big data, data science, 
cybersécurité…

› �dans le capital humain, via le recrutement 
de profils à haute valeur ajoutée et le 
développement des talents. 

LA REPRISE DU MARCHÉ APPORTE AUX 
CABINETS DE CONSEIL UNE VISIBILITÉ 
PROPICE AUX INVESTISSEMENTS

UNE REPRISE DES INVESTISSEMENTS

La reprise du marché du conseil se lit en effet 
déjà dans la progression des recrutements  : 
+ 11% en 2016 par rapport à 2015, soit 8750 
postes créés sur l’année. Le gros du bataillon 
des embauches concerne les jeunes diplômés, 
47%. Le marché ne se contente plus des écoles 
de commerce et d’ingénieurs pour identifier ses 
hauts potentiels mais s’ouvre à de nouveaux 
profils. Cette tendance témoigne, d’une part 
d’une certaine tension sur le marché des jeunes 
talents imputable à la concurrence des start-up 
et de la finance et, d’autre part de l’émergence 
d’une offre appelant des compétences 
transversales (telle que la RSE qui, représentant 
en 2016 2% de la part de marché du conseil, 
commence à s’installer comme une spécialité 
du conseil à part entière). 

LA PROMESSE EMPLOYEUR ET  
LE « TALENT MANAGEMENT » :  
DÉFI LANCÉ AUX CABINETS DE CONSEIL



3 QUESTIONS À MICHEL NOIRY, 
PRÉSIDENT FONDATEUR ORIGA CONSULTING & ADVISORY

AUTEUR DE L’ÉTUDE ANNUELLE CONSULT’IN FRANCE 
SUR LE MARCHÉ DU CONSEIL 

Le marché du conseil va mieux. Est-ce une embellie ou une 
reprise ? 

Après 5 années consécutives de croissance, qui va de surcroît 
en augmentant, on peut considérer que l’on n’est pas dans un 
simple phénomène de cycle. Ou alors, il s’agit d’un cycle long ; 
on peut estimer qu’on est parti pour 10 ans de croissance. 

La douloureuse crise qui a affecté le conseil entre 2002 et 
2012 est donc derrière nous ? 

La crise a laissé des traces. Si le marché dans son ensemble 
va mieux, la situation reste difficile, si ce n’est critique, pour 
de nombreux cabinets qui n’ont pas retrouvé leur rentabilité, 
voire perdent de l’argent. Les salaires n’ont pas baissé dans le 
conseil, tandis que la pression sur les prix reste forte, affectant 
les marges. 
La croissance actuelle bénéficie essentiellement aux gros 
cabinets et on assiste inévitablement à des phénomènes de 
concentration. Mais de nouveaux cabinets apparaissent aussi, 
ce qui fait que le nombre d’acteurs ne bouge pas tellement 
sur la durée. 

Le secteur reste-t-il attractif pour les talents ? 

Le conseil est considéré comme une excellente école pour 
les jeunes diplômés qui veulent rapidement monter 
en compétences avec un haut niveau d’exigence. Il a, 
de ce fait, toujours connu un important turn-over : de 
nombreux consultants passent à autre chose après 5 ou 
10 ans d’expérience. C’est donc sur le marché des profils 
expérimentés qu’il y a une vraie tension. D’autant que le 
conseil est aujourd’hui en concurrence avec d’autres secteurs 
très attractifs pour les talents tels que la banque d’affaires, les 
nouvelles technologies, l’industrie de pointe.
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RELATIONS 
ACHETEURS/
PRESTATAIRES 
DE CONSEIL : 
LE TEMPS DE LA 
MATURITÉ ? 
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Toute relation commerciale entre un 
acheteur et un fournisseur comporte, d’une 
façon ou d’une autre, une dimension de 
rapport de forces. Celle qui met l’un en face 
de l’autre l’acheteur et le cabinet de conseil 
n’y échappe pas. Toutefois, l’un des grands 
enjeux du Groupe Achats depuis sa création 
est de faire reconnaître la nature spécifique 
de la prestation de conseil en stratégie & 
management, dont le coût doit être mis en 
balance avec sa valeur ajoutée. Cela exige 
une connaissance et une compréhension 
approfondies du marché et de ses acteurs, 
de la valeur attendue et des prix. La qualité 
de la relation n’est ici pas seulement affaire 
d’échange commercial équitable, elle a 
surtout des impacts sur l’ensemble de la 
chaîne de création de valeur. 

Après des années marquées par de fortes 
tensions, la relation acheteur/cabinet de 
conseil montre des progrès notables. Mais 
en contexte d’asymétrie du rapport de force, 
il semble encore et toujours indispensable 
de renouveler et d’approfondir le dialogue, 
de faire œuvre de pédagogie et de bâtir 
un langage commun pour nourrir de vraies 
relations gagnant/gagnant.

DES PROGRÈS SENSIBLES DE LA 
RELATION ACHETEURS/PRESTATAIRES 
DE CONSEIL, MAIS DES PERCEPTIONS 
QUI RESTENT ASYMÉTRIQUES

Acheteurs et prestataires de conseil n’ont 
jamais été aussi satisfaits de la qualité de leurs 
relations. Les acheteurs lui attribuent une note 
de 6,9/10, stable depuis 2013. 
Les prestataires de conseil accordent pour la 
première fois la moyenne à leur relation avec les 
acheteurs. La note de 5,1/10 semble plus passable 
qu’elle ne témoigne d’un grand enthousiasme. 
Avec un bond de 13,3% par rapport au dernier 
Baromètre Achats, elle traduit néanmoins une 
montée en satisfaction inédite dans l’historique 
du baromètre. La spécialisation de la fonction 
achats de prestations intellectuelles (70% 
des acheteurs en lien avec des cabinets sont 
aujourd’hui dédiés à ce type de prestations, 
contre 50% il y a deux ans) et la détente de la 
conjoncture économique, sur le marché du 
conseil en particulier, contribuent sans doute à 
favoriser un meilleur climat de confiance. 

UNE MONTÉE EN CONFIANCE QUI PROCÈDE 
DE LA MONTÉE EN MATURITÉ DES RELATIONS, 
SOUTENUE PAR UN CONTEXTE ÉCONOMIQUE 
PLUS FAVORABLE

L’asymétrie de perception de la relation interpelle. 
Elle est le reflet d’un rapport de forces encore 
inéquitable, sous lequel se cache d’une part une 
offre supérieure à la demande et d’autre part la 
persistance d’une méfiance des prestataires de 
conseil quant aux pratiques des acheteurs. 

L’augmentation de la part d’acheteurs et de 
prestataires de conseil portant une appréciation 
positive sur l’évolution de leurs relations est 
par ailleurs matière à optimisme. La réduction 
très sensible du nombre des mécontents est 
sans doute encore plus prometteuse. Du côté 
acheteurs, le sentiment que la relation évolue 
négativement tend vers zéro, avec un tout petit 
2% que l’on peut décemment attribuer à de 
mauvaises expériences isolées. Côté prestataires 
de conseil, l’impression négative sur l’évolution 
de la relation a tout simplement été divisée par 
deux entre 2015 et 2017, pour tomber aujourd’hui 
à 18%. Un équilibre de moyen-long terme est 
en passe d’être atteint  ; la qualité des relations 
ne se dégrade plus aux yeux des acheteurs 
et nettement moins selon les prestataires de 
conseils. Elle s’installerait au contraire dans un 
climat plus apaisé.



LA COMPRÉHENSION RÉCIPROQUE, 
LEVIER INCONTESTABLE DE LA MONTÉE 

EN QUALITÉ DES RELATIONS

Pour les 54% d’acheteurs qui ont noté une évolution positive de 
la relation avec les prestataires de conseil, c’est d’abord à une 
meilleure compréhension mutuelle des parties en présence qu’il 
faut l’attribuer. 

Même analyse chez les 20% de prestataires de conseil convaincus 
que la relation évolue dans le bon sens. 
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Comment évaluez-vous la qualité de la relation acheteur/prestataire de conseil  
sur une échelle de 1 à 10 ?
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Quelle évolution notez-vous dans la relation acheteur/prestataire 
de conseil au cours de la dernière année ?
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Si vous notez une évolution positive dans la relation acheteur/prestataire de 
conseil, pensez-vous que cette évolution positive est due principalement... 
(plusieurs réponses possibles)

ACHETEUR

PRESTATAIRE

DE CONSEIL

32%

61%

6%

0%

43%

4%

52%

Au respect des procédures Achats

A une meilleure compréhension mutuelle entre les parties prenantes

A la monté en puissance des services achats qui prennent de mieux en mieux en compte les spécificités du 
conseil en management

A la nécessité de resserrer les liens en période de conjoncture dégradée

Une vraie différence d’appréciation sépare en revanche les prestataires de conseil des acheteurs 
quant à la question des procédures achats. Si pour les premiers, ça n’a rien d’un facteur de montée 
en qualité de la relation, c’est un motif de satisfaction non négligeable (pour 32% des acheteurs) 
chez les seconds. Il faut sans doute en conclure que ce n’est pas tant ici de la relation au global 
dont on se félicite, mais seulement de l’une de ses composantes qu’est l’appropriation par l’autre 
partie de ses propres codes et méthodes. 

LA PROFESSIONNALISATION, 
AU CŒUR DU RESPECT MUTUEL

Les acheteurs apprécient que les sociétés de conseil 
aient pris le pli de fonctionner avec les achats. Ils sont 
maintenant 39% à noter une amélioration de ce point 
de vue-là, auxquels il faut ajouter ceux qui avaient déjà 
constaté il y a deux ans de manifestes efforts des cabinets 
de conseil pour adapter leurs façons de commercer aux 
attentes des organisations donneuses d’ordre. 

En miroir, les cabinets de conseil continuent, d’année 
en année, de saluer la professionnalisation de la 
fonction achats de conseil. Ils se satisfont d’avoir pour 
interlocuteurs des acheteurs au fait des spécificités du 
conseil, montrant une bonne connaissance du marché et 
adoptant des grilles de lecture adaptées pour évaluer 
leurs offres. 

LA 
PROFESSIONNALISATION 
DE LA FONCTION 
ACHATS DE CONSEIL 
CONTRIBUE NETTEMENT 
À UNE MEILLEURE 
CONNAISSANCE 
DU MARCHÉ ET À 
UNE LECTURE PLUS 
PERTINENTE DE L’OFFRE

0%
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« A l’origine acheteur de prestations 
intellectuelles (études, formation…), je suis 
de longue date au fait de la nécessité de 
lire une offre avec une compréhension des 
enjeux de niveau équivalent à celle des 
prescripteurs et des prestataires. Le conseil, 
toutefois, est un segment très particulier des 
achats de prestation intellectuelle. On est sur 
une activité transverse, sans forcément avoir 
d’interlocuteur complètement dédié dans 
l’organisation, ce qui fait que la compétence 
métier sera plus souvent du côté de l’acheteur 
que du prescripteur. Il est évident que l’achat 
de conseil demande à la fois une bonne 
maturité dans la fonction achats, une bonne 
vision généraliste de l’organisation et des 
compétences qui, pour certaines, sont les 
mêmes que celles des consultants (capacité 
d’analyse, agilité, ouverture d’esprit, sens de 
l’innovation…)  »

Patrice Naudier, 
Référent ministériel pour le Conseil  
au sein du Ministère des Armées

« La professionnalisation de la fonction 
achats de conseil est allée de pair avec son 
rajeunissement et sa féminisation. Nous avons 
aujourd’hui face à nous de plus en plus souvent 
des personnes formées spécifiquement aux 
achats de prestations intellectuelles, voire 
plus précisément aux achats de conseil en 
management, et qui font (une belle) carrière 
dans les achats. Ça change la donne : nos 
interlocuteurs restent encore trop axés prix 
à notre goût, mais beaucoup de caricatures 
réciproques n’ont plus cours et le dialogue 
est nettement plus serein. Le fait d’avoir des 
acheteurs qui comprennent bien ce qu’est le 
conseil, à quoi il sert et comment il contribue 
à la performance, nous permet de gagner du 
temps : nous sommes davantage occupés 
à approfondir notre proposition, à préparer 
l’entrée en mission qu’à perdre de l’énergie 
dans des dialogues de sourds comme nous 
en avons connus par le passé. »

Bertrand Maguet, 
Associé MLA Conseil

Pensez-vous : 
- �Acheteur, que la professionnalisation des prestataires de conseil dans leur 

relation avec les achats...
- �Prestataire de conseil, que le professionnalisme de l’acheteur de conseil... 
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S’améliore 

Se maintient 
au même niveau

Régresse

39%

47%

34%

27% 66% 7%

60% 6%

49% 5%

59%

2%

En quoi la professionnalisation de la fonction achats de conseil favorise-t-elle vraiment la 
qualité de la relation mais aussi celle des prestations ? 



/16/ LE GROUPE ACHATS, 
PROMOTEUR DE BEST PRACTICES, 
DÉFRICHEUR DE NEXT PRACTICES

Le Groupe Achats est bien identifié par les uns et les autres comme 
un acteur de la montée en qualité des relations. Acheteurs et 
prestataires de conseil se retrouvent pour dire l’intérêt de ses travaux 
sur les clauses contractuelles, la segmentation ou les compétences 
attendues des consultants et en souhaitent dans des proportions 
équivalentes la poursuite. 

Le Groupe Achats aborde là des thématiques clés, hier nœuds 
des incompréhensions et tensions entre acheteurs et consultants 
et aujourd’hui nettement mieux appréhendées avec un langage 
commun. 

Aussi l’attente est clairement à ce que le Groupe Achats se saisisse 
de sujets sensibles et de questions d’avenir pour se positionner, 
avec l’appui de Consult’in France et historiquement avec le Conseil 
National des Achats, en promoteur actif des bonnes pratiques et 
des pratiques innovantes. 

Parmi les 4 initiatives suivantes identifiées par le Groupe Achats,  
pensez-vous qu’une action conjointe entre le Conseil National des Achats 
et Consult’in France serait la bienvenue (en % des citations) ?

Acheteur

Prestataire de conseil

Diffuser 
les meilleures

pratiques 
et les pratiques

innovantes

Approfondir
la réflexion

sur les attentes
en termes

de compétences/
soft skills

Poursuivre
le travail

sur les clauses
contractuelles

Approfondir
les travaux

sur la
segmentation

38% 38%

25%

17%
15%

22% 22% 22%



SOURCING : 
LE TEMPS DE 
L’ÉQUILIBRE ?
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Le sourcing fut d’emblée, lors de l’apparition 
des services achats dans l’horizon de 
cabinets de conseil habitués à traiter en 
direct avec les donneurs d’ordre, un point 
de crispation. Principalement en cause, le 
référencement. Parce qu’il demande un effort 
commercial important (pour la constitution 
de dossiers) sans garantie de se voir confier 
effectivement des missions, et parce qu’il a 
aussi pu donner lieu à de peu scrupuleuses 
pratiques assimilables à des demandes de  
« marges arrière ». 

Entre une certaine accoutumance des 
cabinets de conseil au principe d’un 
sourcing entre les mains des acheteurs, des 
pratiques plus raisonnables et plus en phase 
avec la réalité du marché de ces derniers 
et une conjoncture économique plus 
détendue, le sourcing, cœur de métier des 
acheteurs, semble avoir retrouvé ses lettres 
de noblesse auprès des parties en présence.

POUR UNE PART RAISONNABLE 
DU RÉFÉRENCEMENT DANS L’EFFORT 
COMMERCIAL DES CABINETS 
DE CONSEIL

Il y a encore quatre ans, le référencement 
représentait un cinquième de l’effort commercial 
consenti par les cabinets. Une proportion jugée 
alors excessive au regard des incertitudes sur 
la réalisation effective de chiffre d’affaires. On 
observe une diminution constante de cette 
part de l’effort réputée très « bureaucratique » 
et passablement discriminante pour les petits 
cabinets. 
Il semblerait d’ailleurs que ce soit à ces entités 
petites et moyennes que l’on doive l’inflexion 
globale du référencement. Seuls les plus grands 
trouvent leur rentabilité dans une inscription 
au fichier permanent des fournisseurs des 
grands donneurs d’ordre.

UNE ASPIRATION RENOUVELÉE À LA 
SIMPLIFICATION DES PROCESS DE 

RÉFÉRENCEMENT

Prestataire de conseil : dans votre effort 
commercial, quelle est la part consacrée au 
référencement (en % du coût total de l’effort 
commercial sur une année) 

2013

2015

2017

19%
20%

15%

10%

17%
15%

MOYENNE MEDIANE
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La fin du tout-référencement, une chance 
pour les cabinets de taille modeste ? 

« En prestations intellectuelles, le 
référencement rencontre vite ses limites. Nos 
prescripteurs internes ont souvent leur propre 
sourcing et notre rôle peut être de processer 
l’intervention des prestataires avec lesquels 
ils souhaiteraient travailler. Nous avons aussi 
à leur proposer des agences ou des cabinets 
qui sont jeunes, ou bien de niche, quand ils 
sont particulièrement innovants. A ce titre, 
la diversification du sourcing est une chance 
pour les prestataires de petite et moyenne 
taille mais c’en est aussi une pour nos 
équipes en interne, de se donner l’occasion 
d’être accompagnées par des prestataires 
plus agiles et plus novateurs. »

Valérie Barrière, 
Responsable Achats Prestations 
Intellectuelles-Communication, 
Vivarte

Le référencement n’est d’ailleurs plus un dogme chez les acheteurs qui se conçoivent de plus 
en plus volontiers en recruteurs de cabinets, à l’affût incessant des plus performants, des plus 
innovants, des plus pertinents pour répondre aux demandes ciblées de leurs clients internes. 

Ils varient donc les modes de sourcing, avec un bon équilibre : ils reçoivent les représentants des 
cabinets qui les sollicitent, rappellent ceux avec lesquels ils ont déjà travaillé, s’informent par la 
presse et le web et s’en remettent aux recommandations des prescripteurs internes (légèrement 
moins, cependant, que par le passé) et de leurs pairs (via les réseaux d’acheteurs)…

LA DIVERSIFICATION DES MODES 
DE SOURCING, TÉMOIN D’UNE 
MATURITÉ DES ACHATS

Acheteur : comment cherchez-vous de nouveaux cabinets de conseil adaptés à vos besoins ?

Recherche internet et presse

Réunions régulières avec des cabinets  
qui vous contactent

Réponses à des consultations antérieures

Réseaux d’acheteurs (clubs...)

Recommandations  
de vos prescripteurs internes

Réseaux sociaux

Autre

15%
16%
16%

17%

13%

17%

10%

12%

17%

18%

13%

20%

9%

7%

2017 

2015

Comment maintenir un cadre de 
référencement et avoir l’agilité requise ? 

« Notre objectif est d’obtenir la meilleure 
valeur ajoutée sur chaque sujet traité. La 
qualité des relations et du suivi régulier 
avec nos fournisseurs référencés, notre haut 
niveau permanent d’exigence nous permet 
souvent d’obtenir les meilleures réponses 
de ces fournisseurs. Pour autant, nous nous 
autorisons à tout moment à ouvrir nos 
consultations projets à d’autres sociétés, 
soit ponctuellement, soit issues de notre  
« pépinière » et de notre veille sur le marché.  
Motiver tous les acteurs et avoir l’agilité 
nécessaire pour s’adapter en temps réel au 
contexte sont aussi essentiels pour obtenir 
le meilleur de chacun et avoir un achat 
responsable. »

Philippe Peltier, 
Responsable des Achats de Prestations 
Intellectuelles, 
Orange 



/19 /

La diversification du sourcing 
change-t-elle la fonction achats ?

« Le cœur de métier de l’acheteur, c’est 
le sourcing. C’est là que s’exprime sa 
valeur ajoutée. Il est en quelque sorte 
un consultant interne dont le rôle est 
de connaître le marché, les cabinets, 
les personnes et les mouvements de 
façon à pouvoir recommander le bon 
prestataire au client interne. »

Bertrand Maguet, 
Associé MLA Conseil

GIE : LA VOIE D’ACCÈS 
AUX GRANDS COMPTES 
POUR LES PETITS CABINETS ? 

Pour répondre à la demande de plus en plus 
précise des prescripteurs et pour faire face à 
l’ampleur des missions de transformation qui 
pourraient leur être confiées, les cabinets, 
en particulier ceux qui sont de dimension 
modeste, mettent volontiers leurs forces en 
commun, donnant un nouvel élan aux GIE.

Si l’idée de s’allier entre partenaires pour 
fournir une prestation ciblée et agile semble 
en phase avec l’air du temps et les nouveaux 
usages B2B, la pratique du GIE en lui-même 
ne convainc pas une majorité d’acheteurs. 
De baromètre en baromètre, ils sont de moins 
en moins nombreux à s’y montrer favorables. 

Reste à savoir si leur relative réticence 
recouvre une préférence pour les grands 
cabinets polyvalents, ou si c’est la formule 
statutaire du groupement d’intérêt 
économique qui leur semble inadaptée. La 
question mérite d’être soulevée dans le cas 
d’un dispositif qui fut peut-être pionnier lors 
de sa création en 1967, mais qui gagnerait 
éventuellement à se réinventer à l’ère du 
changement rapide et incessant qui est la 
nôtre. 

L’ASSOCIATION ENTRE PRESTATAIRES 
POUR ATTEINDRE LES GRANDS COMPTES, 

UN CADRE À RÉINVENTER ?

25%

20%
18%

2013 2015 2017

45%

29%

41%

2013 2015 2017

Acheteur : favorisez-vous le recours à des 
regroupements ou des GIE dans le cadre de votre 
politique de sourcing ?

Prestataire de conseil : pour avoir accès à 
davantage de missions, vous arrive-t-il de 
rejoindre un groupement ou un GIE ?

Oui Oui



VALEUR 
DU CONSEIL : 
MIEUX DÉFINIR 
LES ATTENDUS 
POUR ATTEINDRE 
LE JUSTE PRIX 
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La pression sur les prix fut le symptôme le 
plus évident de la crise qu’entraîna pour le 
secteur du conseil, au début des années 
2000, la concomitance d’une dégradation 
brutale de la conjoncture économique et 
de la montée en puissance d’acheteurs aux 
pratiques de « cost killers ». 
15 ans après, en contexte de début de reprise 
économique et de professionnalisation 
accrue de la fonction achats de prestations 
intellectuelles, la question du prix reste 
un point majeur au menu des discussions 
entre acheteurs et prestataires de conseil. 
Mais la culture de la chaîne de valeur et de 
croissance a fait des progrès phénoménaux, 
prenant le pas sur la quête aveugle du prix le 
plus bas, ce qui augure d’échanges et bientôt 
d’agissements nettement plus sains.

UN CONSENSUS EN FAVEUR DE 
PROCESS DE CONSULTATION PLUS 
APPROFONDIS

Pour bien estimer la valeur et le prix, il faut 
avoir une idée bien claire de ce que l’on achète ! 
La nécessité d’un cahier des charges écrit et 
précis ne fait plus débat chez les acheteurs et 
se perçoit comme une évidence chez plus de 7 
prestataires sur 10. 
La forte conviction des acheteurs en la matière 
est révélatrice de la complexité de l’achat de 
conseil : pour identifier le bon cabinet qui 
assurera une prestation pertinente, ils ont 
besoin d’avoir la vision la plus juste possible 
des attentes du client interne, quitte à se faire 
les maïeuticiens de ce besoin. 
Mais par essence, le conseil répond 
fréquemment à des problématiques nouvelles, 
plus ou moins aisées à formuler. Ce qui 
explique aussi une certaine résistance du 
côté des prestataires de conseil à entrer dans 
des niveaux de détail par trop chirurgicaux, 
puisqu’une partie même de leur travail va 
consister à analyser les situations et à définir les 
problématiques, jusque dans les enjeux cachés, 
et qu’il leur faut pour cela pouvoir établir une 
feuille de route large et évolutive. 

FAIRE ÉVOLUER LES PROCESS DE 
CONSULTATION, UNE EXIGENCE DANS 
UNE ÈRE ÉCONOMIQUE MARQUÉE PAR LA 
RAPIDITÉ ET LE CARACTÈRE INCESSANT 
DES MUTATIONS  

1/ Comporter obligatoirement un cahier 
des charges écrit et précis ?

Prestataire 
de conseil

0

20

40

60

80

100

2013

77% 70% 72%

2015 2017 2013 2015 2017

Acheteur

87% 85% 93%

Oui         Non 

2/ Inclure un échange oral en complément du 
cahier des charges et de l’échange de questions/
réponses par écrit ?

2015 2017 2015 2017

Prestataire 
de conseil

Acheteur

Oui         Non 

97% 99% 87% 83%

Lors d’une consultation, pensez-vous qu’une expression de besoin doit : 

3% 13% 17%1%23% 30% 28% 13% 15% 7%
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35%

48%

LE PRIX, INDÉTRÔNABLE 
CRITÈRE ROI ? 

Fournisseurs d’une prestation intellectuelle 
à haute valeur ajoutée, les prestataires de 
conseil sont depuis 15 ans vent debout 
contre la surreprésentation du critère prix 
(sous-entendu le plus bas) dans la décision 
d’achat. Ils y voient un contresens, quand 
on appréhende les prestations de conseil 
en poste de coût au lieu de les traiter 
comme un investissement. Ils s’inquiètent 
aussi d’une course à l’échalote malsaine 
pour l’écosystème de création de valeur  
puisqu’elle tendrait à favoriser des sous-
enchères artificielles inévitablement nuisibles 
à la qualité des prestations réellement 
effectuées et de fait fortement négatives 
pour la réputation de tout le secteur, c’est une 
chose, mais aussi et surtout pour la chaîne de 
valeur de l’entreprise France. 

Cette pression sur les prix pourrait encourager 
des pratiques déviantes. 

REMETTRE LE PRIX À SA JUSTE PLACE : 
UNE ESTIMATION DE LA VALEUR…  
ET NON UNE VARIABLE D’AJUSTEMENT

Il faut donc regarder avec optimisme les 
résultats du baromètre qui indiquent une 
inflexion de la croissance du critère prix aussi 
bien dans le déclaratif des acheteurs que 
dans le ressenti des prestataires de conseil. 
On ne saurait cependant crier victoire 
car c’est bien à un ralentissement de la 
valorisation du critère prix que l’on assiste 
et non à une réelle remise en question de 
sa prééminence. Peut-être faut-il aussi y voir 
le signe d’une évolution des mentalités : la 
prestation intellectuelle cesserait peu à peu 
d’être lue comme un poste de coût, mais 
mieux considérée comme l’investissement 
immatériel qu’elle est. 

Quand on interroge les prestataires sur la 
part accordée au critère prix, celle-ci est 
d’ailleurs en hausse d’1,6 point par rapport à la 
consultation de 2015. Les acheteurs donnent 
une autre version : pour eux, la part du critère 
prix a chuté de 5 points sur la période. 

Quelle évolution notez-vous dans la part 
accordée au prix dans la décision d’achat de 
conseil en management depuis l’an dernier ?

Prestataire 
de conseil

Acheteur

2015 20172013 2015 20172013

38%
2%

61%

0%

72%

3%

77%

2%

En baisse         Stable         En hausse

Aussi, les cabinets de conseil sont particulièrement friands de l’échange 
oral qui suit la remise du dossier de candidature à un appel d’offre. Les 
acheteurs y voient également des avantages mais on peut interpréter 
leur moins franc consensus à des préoccupations organisationnelles : 
à quel stade de la compétition prévoir l’échange oral ? Qui se réunit 
autour de la table ? Comment objectiver les critères de la relation 
intuitu personae qui se tisse au cours de cette rencontre ? Et quid des 
organisations relevant du code des marchés publics, dans la mesure où 
celui-ci limite avec rigueur tout ce qui pourrait être considéré comme 
de l’informel ? 

60% 39% 25%

84%

2%

14% 21% 10%

88%

2%
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Pourquoi les prix ne remontent pas 
alors que le marché va mieux ?

« La profession d’acheteur de conseil 
en management est jeune et n’a jamais 
connu le marché en situation de rareté 
de l’offre. On peut cependant être 
raisonnablement optimiste pour les 
années à venir : les cabinets de conseil 
ont adopté le réflexe d’expliquer leur 
offre pour donner à mieux comprendre 
leur prix et les acheteurs font évoluer 
leurs pratiques dans le sens d’une plus 
grande attention accordée à la différence 
des propositions d’une société à l’autre, 
au-delà du seul critère prix. »

Bertrand Molinier, 
Associé Enza Conseil

« Les prix ne peuvent plus baisser. Nous 
sommes au plancher. Ceux des cabinets 
qui jouent encore la concurrence par 
les prix ne le font qu’en repeignant un 
junior en confirmé, un stagiaire en junior, 
en vendant plus de jours qu’il n’en faut 
etc. Maintenant que la baisse des prix 
semble s’arrêter, il va falloir commencer 
à envisager de payer la qualité à sa 
juste valeur. La juste rémunération des 
missions de conseil relève aussi, on le 
répète depuis le début du Groupe Achats, 
de la mission sociétale du conseil, qui 
repère et développe les meilleurs talents 
et fournit à la France ses leaders. »

Bertrand Maguet, 
Associé MLA Conseil

Comment expliquez-vous que le 
critère « prix » reste un irritant dans 
les relations acheteurs/prestataires de 
conseil ?

« Il y aura des crispations autour du 
critère prix aussi longtemps qu’il y aura 
des malentendus sur la valeur du conseil. 
Pour commencer à définir cette valeur, il 
y a trois questions à se poser : 1/De quoi 
a-t-on besoin ? 2/ Qu’achète-t-on ? 3/ 
Comment mesure-t-on la contribution 
à la performance ? Le vrai sujet est de 
s’interroger sur l’étape de transformation 
à laquelle on se situe et sur l’apport 
attendu de la part du cabinet de conseil. 
Ainsi on devrait être prêt à payer 
davantage pour un cabinet apportant 
une vision en phase amont, et permettant 
d’aligner les énergies et de sécuriser un 
chemin de transformation. »

Bertrand Molinier, 
Associé Enza Conseil

Selon vous, quelle est la part accordée en 
moyenne au prix (en %) dans la sélection d’un 
cabinet de conseil en management au cours d’un 
appel d’offre ?

49% 48%
49,6%

40%
47% 42%

Prestataire 
de conseil

Acheteur

2013         2015         2017
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« Vus de loin, les success fees peuvent 
séduire, notamment certaines PME 
qui n’ont pas les moyens de payer 
des missions de conseil de façon plus 
traditionnelle. Et après tout, sur le 
principe, ce n’est jamais que ce qu’on 
demande, de voir le travail du conseil 
rétribué à la hauteur de ce qu’il 
contribue à produire de performance. 
Dans la réalité, c’est très compliqué à 
mettre en place, tant il est évident que 
les dynamiques de transformation 
impulsées par le conseil sont 
multiples et transverses dans un 
cadre de co-production où le choix 
du bon « thermomètre » n’est pas 
aisé. Dans les faits, on constate aussi 
que la pratique des success-fees se 
rapproche davantage de l’ubérisation 
des prestations intellectuelles que 
d’une réelle solution de partage de la 
valeur créée. »

Bertrand Maguet, 
Associé MLA Conseil

LES SUCCESS-FEES, OUTIL D’UNE 
COLLABORATION GAGNANT/
GAGNANT ? 

Et si les success-fees, dont le principe même 
est de récompenser un prestataire en fonction 
de l’impact réel de son intervention, étaient 
la solution pour faire reconnaître la valeur du 
conseil et définir un juste prix ? La pratique 
courante des « commissions de succès » dans 
la finance (pour les opérations de levées de 
fonds, de cessions et acquisitions) laisse des 
sentiments partagés aux acheteurs et aux 
prestataires de conseil du panel de notre 
enquête miroir. 

67% des acheteurs y sont favorables et c’est 
un taux en progression par rapport à la 
dernière enquête. L’idée fait aussi du chemin 
dans l’esprit des prestataires de conseil qui 
sont plus de la moitié à l’envisager comme 
une évolution positive. 

Mais les entretiens qualitatifs révèlent un 
sujet clivant : ceux qui y sont opposés le sont 
fermement. D’aucuns doutent de la possibilité 
de mettre en place un dispositif pertinent 
d’évaluation des résultats directement (ou 
plus indirectement) imputable à la prestation 
de conseil et se méfient de ce que derrière 
la proposition de success-fees se cache un 
nouvel argumentaire pour tirer les prix vers 
le bas. D’autres évoquent le risque d’une 
confusion entre les prestataires et les clients, 
rappelant que le rôle des premiers est, par 
définition, de conseiller les seconds, auxquels 
reviennent in fine le pouvoir de décision et la 
responsabilité des prises de risques. 

SUCCESS FEES : ATTENTION AU RISQUE 
DE MALENTENDU SUR LE RÔLE ET LA 

POSITION DES CONSULTANTS

Pensez-vous que les success-fees 
sont à développer ?

Prestataire 
de conseil

Acheteur

45% 54% 60% 67%

2015 2017 2015 2017

Non         Oui

55% 46% 40% 33%
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Acheteur : pour vous, le conseil en management, c’est majoritairement : ?
Prestataire de conseil : dans l’esprit des acheteurs, le conseil en 
management, c’est... ?

Une force
de travail
d’appoint

Un apport de bonnes
pratiques et de
compétences

Une contribution
à l’innovation et à
la compétitivité

Un énergie
de transformation

14%

19%

15%

11%

8%

26%
27%

28%

14%

18%

24%

28%

32% 32%

22%

27%

31%

22%

24%

38%

36%
37%

35%

33%

Prestataire de conseil 2013

Prestataire de conseil 2015

Prestataire de conseil 2017

Acheteur 2013

Acheteur 2015

Acheteur 2017

LES SUCCESS-FEES, OUTIL D’UNE 
COLLABORATION GAGNANT/
GAGNANT ? 

Cette question du rôle de chacun, et celui 
des consultants en particulier, est peut-
être bien le nœud gordien des débats sur 
la valeur et le prix du conseil. La question a 
été posée aux acheteurs et prestataires de 
conseil dans le cadre de l’enquête miroir et 
les réponses révèlent des accords mais aussi 
des désaccords sur ce que mission de conseil 
signifie. 

Côté consensus, on trouve l’apport de bonnes 
pratiques et de compétences d’une part et la 
mise en œuvre d’énergies de transformation 
d’autre part ; soit des moyens dirigés vers un 
objectif large. 

Côté dissension, il y a l’épineuse question 
de l’intérim déguisé : 19% des consultants 
se sentent considérés comme une force de 
travail d’appoint. Notre précédent baromètre 
ouvrait la discussion sur ce thème d’une 
sorte d’ubérisation de luxe du conseil et il 
semble que le message soit passé puisque 
les acheteurs sont moins nombreux qu’en 

2015 à déclarer compter sur les consultants pour 
faire face à des besoins exceptionnels de main 
d’œuvre. Les prestataires ont vu des progrès 
mais ils restent 1 sur 5 à exprimer le ressenti (ou 
le vécu ?) d’une délégation de personnel qui ne 
dit pas son nom, nonobstant le respect de la 
législation. 

Plus surprenant est le hiatus acheteurs/
prestataires de conseil sur la vision du conseil 
comme une contribution à l’innovation et la 
compétitivité. Les acheteurs sont plus que 
jamais convaincus que c’est là que la valeur du 
conseil s’exprime. Mais les prestataires de conseil 
ne sont que 18% à se sentir investis du rôle, soit 
une chute de 10 points en 4 ans. Désabusés, les 
cabinets de conseil ? En perte de confiance en 
leurs capacités à booster la performance de leurs 
clients ? A moins que, renfrognés, ils ne tentent 
de tirer ici la sonnette d’alarme, au cri étouffé de 
« rendez-nous notre vraie raison d’être » !

LA CRAINTE DE L’INTÉRIMISATION, VOIRE 
DE L’UBÉRISATION DU CONSEIL PERSISTE 
CHEZ LES PRESTATAIRES DE CONSEIL
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CRITÈRES NON-FINANCIERS : 
L’IDENTITÉ DU CONSEIL AU CŒUR 
DE SA VALEUR

Acheteur 2013

Acheteur 2015

Acheteur 2017

Energie de transformation, vecteur de bonnes 
pratiques, acteur de l’innovation et de la 
performance des entreprises, le prestataire de 
conseil n’est décidément pas un fournisseur 
tout à fait comme les autres. 

La valeur de son travail est étroitement corrélée 
à la solidité de sa formation, au développement 
de ses compétences, à l’investissement dans 
son « capital humain » et aux bénéfices qu’il 
tire du collectif apprenant dans un métier de 
compagnonnage. Ceci est bien compris par 
les deux parties qui assimilent clairement les 
critères non financiers de choix d’un cabinet 
aux efforts de celui-ci pour recruter les meilleurs 
profils et les développer continuellement, 
augmentant ainsi les compétences de ses 
équipes. Il conviendrait aussi de souligner 
l’importance des ressources non financières 
mises à disposition des clients par les cabinets, 
telles que résultats de recherches, capitalisation 
et méthodes.

LE CAPITAL HUMAIN, UN ENJEU 
PRIORITAIRE POUR LE CONSEIL ET POUR 
LES ACHETEURS, QUI DOIT DÉPASSER 
LES DÉCLARATIONS DE BON SENS ET DE 
BONNES INTENTIONS

Selon vous, parmi les critères suivants relatifs à la 
dimension sociale de la performance des cabinets 
de conseil, quels sont ceux qui sont importants 
pour les acheteurs ? 

peu important

important

très important

Malgré cela perdurent des écarts de perception 
de l’importance donnée à cette dimension 
sociale de la performance des cabinets par les 
acheteurs : ceux-ci s’y déclarent quasiment 
unanimement très attentifs tandis que les 
prestataires de conseil se montrent plus 
sceptiques sur la réelle prise en compte du 
capital humain dans les décisions d’achat de 
conseil. Faut-il y lire la dénonciation en creux 
d’un écart entre les discours et les actes ?

14% 15% 25% 45% 14% 45%

26%

75% 35%

50%

32%

41%

60% 10% 40% 5% 54% 14%

Prestataire 
de conseil

Acheteur Prestataire 
de conseil

Acheteur Prestataire 
de conseil

Acheteur

RECRUTEMENT ET 
FORMATIONS DE 

JEUNES

DEVELOPPEMENT
DES COMPÉTENCES

INDIVIDUELLES

RÔLE DES 
SENIORS DANS LA 
TRANSMISSION DE 

SAVOIR-FAIRE
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A moins qu’il y ait malentendu sur les priorités. 
Car les acheteurs sont tout aussi nombreux 
à dire leur attachement aux engagements en 
matière de développement durable, de dialogue 
social au sein de l’entreprise prestataire, de 
partenariats avec la société civile et de qualité 
de la chaîne de sous-traitance. 

En filigrane de cette liste de critères non 
financiers reconnus d’importance équivalente 
par les acheteurs, ce sont les grilles formelles 
de notation des réponses à consultation que 
l’on retrouve. Ce qui n’est pas sans préoccuper 

les prestataires de conseil qui en appellent 
précisément à une lecture complexe et 
spécifique de leurs dossiers de candidature, 
primant sur la mise en conformité avec 
des critères de recevabilité plus ou moins 
pertinents dans le cadre de leur activité 
(par exemple, les questions de protection de 
l’environnement qui, sans être un non-sujet, ne 
revêtent peut-être pas les mêmes enjeux que 
pour des fournisseurs industriels).   

Selon vous, parmi les critères suivants relatifs à l’engagement sociétal des 
cabinets de conseil, quels sont ceux qui sont importants pour les acheteurs ?

Parité homme/femme,
diversité de diplômes et

de formation

Dialogue social
à l’intérieur

de l’entreprise

Engagement dans la vie
de la cité (ex. partenariats avec

des universités et écoles)

Relations équilibrées 
avec les partenaires 
(ex. sous-traitants)

Engagements
en matière de 

développement
durable

Prestataire de conseil

Acheteur



EVALUER 
L’IMPACT DU 
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Si les conditions d’estimation a priori 
de la valeur attendue des missions font 
encore débat, quid de l’évaluation a 
posteriori de la valeur effectivement 
créée par l’intervention d’une équipe de 
consultants ? 
Le principe fait consensus. Mais d’autant 
plus facilement que l’on entre encore 
peu dans le détail de la méthode. 
Plus de 8 prestataires de conseil sur 10 
et près de 7 acheteurs sur 10 affirment 
mener des enquêtes de satisfaction à 
l’issue des missions et ils sont unanimes 
pour en défendre l’utilité. 

DU CONSENSUS 
DE PRINCIPE 
À LA RECHERCHE 
D’UNE MÉTHODE

Proposez-vous des solutions de suivi 
qualitatif ou la mise en place d’indicateurs 
de satisfaction ?

23% 20% 19% 37% 24% 32%

77% 80% 81% 63% 76% 68%

2013 2015 2017 2013 2015 2017

Prestataire 
de conseil

Acheteur

Oui          Non

Si oui, ce suivi vous est-il utile ?

2017

2015

2017

2015

100%

Prestataire 
de conseil

Acheteur
91% 9%

92% 8%

88% 12%

Oui          Non          
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L’évaluation, sujet par nature peu conflictuel 
ou bien problème insuffisamment à 
l’agenda des parties ? A moins que ne 
se cache, derrière les insuffisances du 
feedback, l’absence regrettable du tiers 
pourtant incessamment présent à l’esprit 
des acheteurs et prestataires de conseil : 
le prescripteur. Effacé de la relation 
commerciale stricto sensu avec la montée 
en puissance des directions des achats, il 
gagnerait probablement à retrouver un rôle 
formalisé dans le process d’amélioration 
continue inhérent à l’activité de conseil. 

Comment mesurez-vous la valeur ajoutée que vous apporte un cabinet de conseil ?

Satisfaction des 
prescripteurs internes

6% 5% 4% 2%

Autre

51%
46%48%

61%

Indicateurs convenus
entre les 2 parties

34%
30%24%25%

Mesure du ROI

9%
18% 18%

9%

Pas de mesure

0% 0%
6% 3%

Prestataire de conseil 2015

Prestataire de conseil 2017

Acheteur 2015

Acheteur 2017

Les entretiens qualitatifs ne démentent pas mais font reconnaître le 
caractère encore superficiel des process d’évaluation a posteriori. Où l’on 
s’en tient, pour l’essentiel, à recueillir les impressions générales du donneur 
d’ordre sur le déroulé de la mission. Mais où l’on ne se réfère que dans 1 cas 
sur 4 à des indicateurs convenus en amont entre les parties. 
La mesure du ROI, plutôt rare, est essentiellement le fait des missions de 
système d’information.

L’ÉVALUATION DES MISSIONS DE CONSEIL : 
UN DÉFI TRIPARTITE, ENGAGEANT 
AUSSI LE CLIENT INTERNE
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Après ses travaux sur les clauses 
contractuelles (voir page 35) et sur la 
segmentation (voir page 38), le Groupe 
Achats a choisi de se pencher sur le 
sujet des compétences attendues d’un 
consultant, et très précisément sur celles 
de ces compétences qui relèvent de « soft 
skills », dites aussi de « savoir-être ». 
Souvent définies par la négative, en 
opposition aux « hard skills » (réputées 
mesurables ou sanctionnées par des 
diplômes, titres, grades, et/ou présumées 
acquises par l’expérience formatrice), les 
« soft skills » sont souvent assimilées à 
des qualités plus qu’à des compétences 
et ramenées à la posture de l’individu. 
Elles semblent donc relever par nature 
du champ de l’intuitu personae. Dans 
le même temps, toute la littérature 
managériale s’accorde à dire leur 
contribution essentielle à la performance. 
En matière de conseil, la mise en œuvre 
de ces soft skills est fondamentale car ce 
sont bien elles, au moins autant que les 
« hard skills », qui font la réussite d’un 
projet et qui permettent de pérenniser 
durablement des résultats. Aussi, il 
apparaît indispensable de les identifier 
et de les mesurer afin de bien recruter 
et développer les talents, de bien staffer 
et de piloter les équipes mission par 
mission. 

SOFT SKILLS : CE N’EST PAS SEULEMENT
UN « PLUS », C’EST AU CŒUR 
DES COMPÉTENCES ATTENDUES 
D’UN CONSULTANT

Ainsi, le Groupe Achats, après échanges 
nourris entre consultants et acheteurs, 
a défini 5 grands types de soft skills 
attendues d’une équipe de consultants, 
avant de les soumettre au panel de 
l’enquête miroir pour mesurer l’importance 
accordée à chacun de ces champs par les 
acheteurs d’une part et les prestataires de 
conseil d’autre part. 

Pourquoi mettre la question des soft 
skills à l’agenda des travaux du Groupe 
Achats ? 

« Nous autres cabinets de conseil, quand 
nous recrutons, nous n’achetons pas des 
savoir-faire comme des consommables, 
mais nous faisons appel à tout un spectre 
de compétences qui recouvre l’expertise 
technique, la méthode, l’expérience et 
encore les qualités dites de personnalité, 
à savoir un bon équilibre cerveau droit/
cerveau gauche, de l’acuité intellectuelle, 
de l’esprit d’équipe, de la motivation, de 
la rapidité, de la créativité, de la force de 
conviction. Le tout, en cohérence avec la 
culture du cabinet et en complémentarité 
avec les talents que nous avons déjà dans 
nos équipes. Ce travail de recrutement qui 
articule qualités personnelles et dynamique 
d’équipe, nous le refaisons à chaque fois 
que nous staffons une mission de conseil, 
car toute mission est en soi un projet 
entrepreneurial. Il est important de faire 
comprendre cette logique aux acheteurs afin 
qu’ils cernent mieux la nature des missions 
de conseil et la façon dont le conseil crée 
de la valeur. C’est-à-dire en composant les 
meilleures équipes avec chacun à la place 
où il sera le plus utile au collectif. »

Bertrand Maguet, 
Associé MLA Conseil
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Comment définir les soft skills ? 

« Les soft skills, c’est tout ce qui regroupe 
les compétences comportementales d’un 
individu : ça procède de qualités personnelles 
(créativité, leadership, influence), de 
qualités interactionnelles (sens de l’écoute, 
fluidité relationnelle, empathie, facilités de 
communication…), de qualités situationnelles 
(rapidité et pertinence d’analyse, aisance en 
différents contextes, adaptabilité…) et d’un 
certain état d’esprit (engagement, rigueur 
dans le travail…). Ce sont en fait des qualités 
communes et nécessaires à tous les métiers. 
Ce sera encore plus vrai demain où personne, 
dans le monde du travail, ne pourra se 
contenter d’être un expert technique dans 
sa partie. »

François Humblot, 
Directeur Associé Grant Alexander

TYPOLOGIE DES 
« SOFT SKILLS » 

Le Groupe Achats classe les soft skills en 
5 types : 

› Les valeurs collectives
On trouve ici l’âme du conseil et la culture 
d’entreprise des cabinets : éthique et 
déontologie, devoir de conseil, solidarité… 
› L’intelligence collective
Y sont regroupées des qualités proches 
des savoir-faire (force d’analyse, méthode, 
rigueur, créativité,…) et la capacité de 
chaque consultant à les mettre en œuvre 
avec pertinence et sens de sa juste place 
dans un collectif (complémentarité).
› Les capacités relationnelles
En interaction avec le prescripteur interne 
et les équipes sur place, le consultant 
est attendu sur ses qualités d’écoute, sa 
capacité à inspirer et nourrir la confiance, 
sa force de conviction, son sens des 
contextes et ses aptitudes d’adaptation. 
› Les qualités de posture
Motivation, engagement, autonomie, esprit 
didactique et qualités de communication 
font le consultant à l’aise chez le client, 
accepté et apprécié des équipes locales, 
garantissant une expérience positive de 
la mission de conseil pour les acteurs de 
terrain. 
› La résilience et l’agilité
Parce qu’une mission de conseil a 
vocation à impulser le changement, à faire 
évoluer l’organisation et à transformer les 
visions, les pratiques et les usages, il est 
prévisible que le consultant rencontre des 
résistances, ou à tout le moins se confronte 
à des situations imprévues. Il aura alors à 
faire preuve de compétences utiles à la 
gestion de crises et de conflits, en sachant 
notamment se remettre en question pour 
rebondir en situation.

« Tout l’enjeu des soft skills, c’est d’objectiver 
les impressions sur les individus et les 
équipes. On peut facilement se laisser 
prendre au piège de la séduction quand on va 
sur le terrain des qualités relationnelles, des 
qualités de communication, de la créativité, 
de l’énergie collective… Notre rôle d’acheteur 
va consister à remettre le besoin en face de 
la proposition et d’apporter des éléments 
rationnels complémentaires pour prendre de 
bonnes décisions : par exemple, un cabinet 
peut faire une proposition extrêmement 
intéressante, qui challenge vraiment nos 
services, mais notre organisation ne sera 
pas forcément prête à mettre en place des 
recommandations qui iraient plus loin que 
là où nous pouvons aller pour l’instant. 
Nous allons aussi, quand il s’agit de petites 
structures très innovantes, nous assurer de 
la robustesse de l’entreprise qu’il y a derrière 
une équipe de consultants. »

Valérie Barrière, 
Responsable Achats Prestations 
Intellectuelles-Communication, Vivarte
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DES SOFT SKILLS EN PHASE AVEC UNE 
ÈRE ÉCONOMIQUE APPELANT UNE 

EXCELLENTE AGILITÉ

Les soft skills, « bon tempérament » ou nouveau champ de 
formation ?

« Tout le monde n’a pas le même potentiel pour développer ses soft 
skills. Ça dépend évidemment des tempéraments et, jusqu’à peu, de 
ce qui s’apprenait ailleurs qu’à l’école : en famille dans sa jeunesse, au 
cours d’expériences et de rencontres dans la vie professionnelle, dans 
des circonstances de la vie personnelle propices au développement 
du leadership (l’associatif, la parentalité…). Mais il y a une vraie prise 
de conscience de la nécessité de former le plus grand nombre aux 
soft skills tout au long de la vie. De ce fait, la formation évolue, car on 
n’apprend pas à prendre la parole en public, à renforcer sa force de 
conviction, à forger son assertivité comme on apprend des savoir-faire 
techniques. Les outils de learning permettent aujourd’hui à beaucoup 
de collaborateurs des entreprises de développer des compétences 
sur lesquelles on ne formait hier que les managers. »

François Humblot, 
Directeur Associé Grant Alexander

DE PHASE EN PHASE DE LA 
CHAÎNE DE VALEUR DU CONSEIL

Un accord général sur les besoins de soft 
skills propres à chaque phase
Acheteurs et prestataires de conseil partagent 
non seulement une même vision des soft skills 
indispensables au métier de conseil, mais 
encore s’accordent-ils globalement sur celles 
qui doivent être tout particulièrement mises 
en œuvre à chaque phase d’un processus de 
transformation (cf. la matrice commune de 
segmentation page 38). 
Cette vision partagée de ce que doivent être 
la posture d’un consultant et la dynamique 
d’une équipe de conseil met en évidence 
une compréhension accrue par les acheteurs 
de la nature et de la valeur des missions de 
conseil, ce qui vient conforter l’impression 
générale d’une professionnalisation de la 
fonction achats de prestation intellectuelle, 
propice à une montée en qualité des relations. 

En phase stratégie : intelligence collective & 
capacités relationnelles
En phase stratégie d’une mission de conseil, 
acheteurs et prestataires de conseil mettent 
l’accent sur l’intelligence collective et les 
capacités relationnelles. 
Ils ne donnent cependant pas le même 
ordre de priorité à ces deux champs de soft 
skills. Pour le prestataire de conseil, cette 
phase cœur de métier demande que l’on 
se concentre sur l’analyse, la créativité et la 
méthodologie et que l’on mette en place les 
conditions d’une bonne cohésion et d’une 
efficace complémentarité d’équipe. 
Pour l’acheteur, qui met directement 
en contact le prescripteur interne et les 
collaborateurs de l’entreprise, les capacités 
relationnelles sont centrales : il attend 
manifestement que l’équipe de consultants 
réussisse son entrée en mission en acquérant 
toute la confiance qui sera nécessaire au bon 
déroulement des opérations à suivre.



/32/

« La force d’un cabinet, c’est sa capacité à 
staffer des collaborateurs et éventuellement 
des ressources externes (partenaires, experts, 
relais locaux à l’international…) pour faire 
jouer la complémentarité des talents, créer 
des pools riches de connaissance et d’accès 
à l’information et impulser des dynamiques 
d’équipe sur mesure pour chaque mission de 
conseil. Un consultant sait qu’il sera meilleur 
au sein d’un collectif de qualité. De plus, la 
tradition de compagnonnage et de solidarité 
dans le métier le rend plus confiant quand il 
s’inscrit dans une équipe composée de profils 
diversifiés.»

Bertrand Molinier, 
Associé Enza Conseil

« La meilleure équipe, c’est des gens 
complémentaires et surtout co-apprenants. 
En se faisant monter les uns les autres 
en connaissances et en maturité, ils font 
progresser plus efficacement le client. »

François Humblot, 
Directeur Associé Grant Alexander

Qualifiez l’importance des savoir-être collectifs suivants lors de la phase 
STRATÉGIE d’une mission : 

5

10

15

20

25

30

35

40

Valeurs collectives
(solidarité, devoir 

de conseil, éthique)

Intelligence collective
(complémentarité, 

force d’analyse,
créativité, rigueur, 

méthodologie)

Capacités relationnelles
(confiance, force de conviction,

adaptabilité, écoute)

Posture
(engagement, motivation, 
autonomie, présentation, 

pédagogie)

Résilience 
& agilité

(capacité à 
rebondir, capacité 
à gérer les crises,

à se remettre 
en cause)

Prestataire de conseil

Acheteur

Pourquoi les cabinets de conseil attachent-ils une si grande importance à l’intelligence 
collective en phase stratégie de la chaîne de valeur du conseil ? 
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5

10

15

20

25

30

35

Valeurs collectives
(solidarité, devoir 

de conseil, éthique)

Intelligence collective
(complémentarité, 

force d’analyse,
créativité, rigueur, 

méthodologie)

Capacités relationnelles
(confiance, force de conviction,

adaptabilité, écoute)

Posture
(engagement, motivation, 
autonomie, présentation, 

pédagogie)

Résilience 
& agilité

(capacité à 
rebondir, capacité 
à gérer les crises,

à se remettre 
en cause)

Prestataire de conseil

Acheteur

En phase cadrage : la posture en plus
Le schéma des attentes serait le même en phase cadrage si un 
nouveau spectre de soft skills ne venait prendre place au rang des 
priorités : les compétences de posture. Dans cette étape de la chaîne 
de valeur du conseil qui élabore le mode organisationnel, définit 
les process et cartographie les dynamiques en application de la 
stratégie adoptée, les qualités de communication, présentation et 
pédagogie du consultant apparaissent primordiales, en lien avec les 
capacités relationnelles. L’acheteur relâche en revanche la pression 
sur l’intelligence collective, là où les prestataires de conseil expriment 
un réel besoin de rigueur et de méthodologie. 
On voit aussi poindre chez les acheteurs la préoccupation des 
qualités d’agilité et de résilience d’une équipe de consultants. Les 
implications concrètes des décisions stratégiques se dessinent et 
il va falloir stimuler l’engagement des équipes internes, entendre 
et comprendre les éventuelles résistances, adopter les bonnes 
tactiques pour les surmonter et si nécessaire adapter la proposition 
pour la mettre en adéquation avec la réalité du terrain. En somme, 
déployer de l’intelligence sociale et situationnelle.

Prestataire de conseil

Acheteur

Qualifiez l’importance des savoir-être collectifs suivants lors de la phase CADRAGE d’une mission : 
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En phase pilotage : résilience et agilité au cœur de la performance
C’est surtout en phase pilotage et accompagnement du changement 
que résilience et agilité deviennent des compétences de premier ordre. 
Prestataires de conseil et acheteurs sont en accord sur la nécessité de 
faire appel à des profils robustes et souples à la fois, lors de cette 
phase de la chaîne de valeur du conseil qui a pour finalité l’adoption 
et la mise en pratique des outils et usages de la transformation par 
les acteurs de terrain eux-mêmes.  
Dans cette étape sensible, les acheteurs sont particulièrement attachés 
aux qualités relationnelles d’un consultant. Les consultants, également 
conscients qu’ils ont à y faire valoir leur qualité d’écoute et leur 
force de conviction, comptent aussi sur les compétences de posture 
(engagement, pédagogie, communication…) pour emporter l’adhésion 
et donner corps aux objectifs de la mission. 

Qualifiez l’importance des savoir-être collectifs suivants lors de la phase 
ACCOMPAGNEMENT/PILOTAGE d’une mission : 

5

10
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Valeurs collectives
(solidarité, devoir 

de conseil, éthique)

Intelligence collective
(complémentarité, 

force d’analyse,
créativité, rigueur, 

méthodologie)

Capacités relationnelles
(confiance, force de conviction,

adaptabilité, écoute)

Posture
(engagement, motivation, 
autonomie, présentation, 

pédagogie)

Résilience 
& agilité

(capacité à 
rebondir, capacité 
à gérer les crises,

à se remettre 
en cause)

Prestataire de conseil

Acheteur

« Le rôle du consultant, et c’est particulièrement manifeste dans le regard des acheteurs, c’est 
aussi de gérer des situations floues – et parfois des personnalités prenantes, voire difficiles –, 
de mettre de la clarté et de l’alignement dans des environnements en instabilité... Il y a donc 
toujours une part de gestion de crise, que l’on retrouve dans l’attente exprimée par les acheteurs 
de bonnes capacités relationnelles mais également de résilience et d’agilité. C’est tout à fait 
légitime de leur part car le vrai consultant se révèle dans les contextes difficiles. Le tout est 
qu’il y ait une bonne conscience de la valeur de telles compétences. »

Bertrand Molinier, 
Associé Enza Conseil

Comment interpréter la forte attente des acheteurs en matière de capacités relationnelles 
sur toutes les phases du conseil ?



A partir de 2012, le Groupe Achats, engagé 
dans une démarche active de production de 
référentiels partagés impactant concrètement 
les relations acheteurs/prestataires de conseil, 
s’est emparé de la question des clauses 
contractuelles liant cabinets de conseil et 
services achats. 
De ce travail paritaire, impliquant les membres 
du Groupe Achats mais aussi les services 
juridiques de diverses entreprises, est sorti 

un accord, signé le 31 mars 2014 par Marc 
Sauvage, Président du CNA (alors CDAF), 
et Hervé Baculard, Président de Consult’in 
France (alors Syntec Conseil en Management), 
en présence de Pierre Pelouzet, Médiateur 
national des relations inter-entreprises.
Retour sur les essentiels de cet accord et sur la 
perception qu’en ont et l’usage qu’en font les 
parties en présence.

Prestataire de conseil

Acheteur

DROIT 
DE SUITE (1) 
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L’ACCORD CNA/
CONSULT’IN 
FRANCE SUR 
LES CLAUSES 
CONTRACTUELLES

Des préconisations simples pour la 
rédaction de 6 clauses clés dans les 
contrats
Visant à éviter une judiciarisation excessive 
des relations commerciales, cet accord émet 
des préconisations simples pour la rédaction 
des contrats. 
Il porte sur 6 clauses : 
› �L’obligation de résultat : l’accord réitère 
le principe d’obligation de moyens pour 
les cabinets de conseil, en circonscrivant 
l’obligation de résultat au respect des 
délais et à la production de livrables, dans 
les conditions convenues par les parties. 

›  �Les garanties d’éviction : l’accord prévoit la 
responsabilité de chaque partie à l’endroit 
du respect de la propriété intellectuelle de 
chacun et de tiers éventuels.

›  �Le plafonnement de réparation : l’accord 
rappelle les dispositions du Code Civil qui 
encadrent le recours en cas de préjudice 
et recommande la limitation dans le temps 
comme dans les montants de l’action 
légale des parties.

›  �La résiliation du contrat : l’accord distingue 
le cas de la résiliation pour manquement 
et celui de la résiliation pour convenance, 
autorisant les deux mais engageant le 
prestataire de conseil d’une part à la remise 
des livrables en l’état à date, et son client 
d’autre part au règlement des prestations 
effectivement réalisées. 

›  �Les pénalités dues en cas de non-respect 
des engagements, notamment de délais et/
ou de livrables : le principe en est acté, mais 
les montants doivent en être plafonnés. 

›  �La non-sollicitation de personnel s’installe 
comme un engagement réciproque, 
protégeant chaque partie du risque de 
voir ses collaborateurs «débauchés» par 
l’autre au cours d’une mission. En cas 
de manquement à cette obligation, une 
indemnisation de la partie lésée est due. 
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UN ACCORD QUI CIBLE UTILEMENT 
DES POINTS DE TENSION 

Quatre des six clauses comprises dans l’accord 
CNA/Consult’in France inspirent dans les 
faits une bonne proportion d’acheteurs et de 
prestataires de conseil dans la rédaction et la 
négociation de leurs contrats : non-sollicitation 
de personnel, pénalité, résiliation et obligation 
de résultats. 

Sans surprise, les acheteurs plébiscitent les 
clauses qui préservent les intérêts de leur 
entreprise : les conditions de résiliation qui 
prévoient la remise des livrables en l’état 
à date contre règlement des prestations 
effectivement réalisées et les articles afférents 
à l’obligation de résultat qui posent notamment 
le principe de respect des délais de remise des 
livrables convenus. 

Les prestataires de conseil, à leur tour, 
défendent les intérêts de leur cabinet en 
se montrant particulièrement vigilants sur 
la question de la sollicitation de personnel, 
en contexte de problématiques montantes 
d’attraction et de rétention des talents. 

L’équivalent pouvoir d’inspiration de la clause 
de résiliation telle qu’elle a été établie par 
l’accord CNA/Consult’in France doit être 
interprété comme la marque d’un compromis 
considéré comme équitable par les deux 
parties. 

Si vous vous êtes inspirés des clauses de cet accord pour rédiger les vôtres, merci de préciser 
la(les)quelles(s) :

Non sollicitation de personnel

Pénalité

Résiliation

Plafonnement de réparation

Garantie d’éviction

Obligation de résultat

17%

17%

22%

9%

4%

30%

26%

14%

24%

12%

5%

19%

Acheteur         Prestataire de conseil
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UN ACCORD QUI GAGNE 
À ÊTRE (MIEUX) CONNU

Si cet accord sur les clauses installe dans les 
faits le Groupe Achats de Consult’in France en 
collectif d’expertise et d’influence indiquant, 
pour l’ensemble des acteurs de l’écosystème 
des prestations intellectuelles, la marche à suivre 
pour des relations commerciales plus saines, plus 
sereines et plus équitables, il demeure en lui-
même insuffisamment connu par les parties. 

La moitié des prestataires de conseil se disent 
informés de son existence, mais c’est le cas pour 
seulement un petit tiers des acheteurs qui sont 
pourtant, dans la plupart des cas, à l’initiative des 
contrats. 

Plus préoccupante est la régression du taux de 
pénétration de cet accord dans la population 
d’acheteurs sur la période 2015-2017. Le Groupe 
Achats inscrit à son agenda l’enjeu de faire mieux 
connaître cet outil de la confiance réciproque.

Avez-vous connaissance de cet accord sur les 
préconisations contractuelles en matière d’achat 
de prestation intellectuelles ?

Prestataire 
de conseil

Acheteur

43% 51%
53%

32%

2015 2017 2015 2017

Oui          Non

Pourquoi l’accord sur les clauses 
contractuelles a-t-il une forte 
portée symbolique pour le 
Groupe Achats ? 

« L’accord sur les clauses 
contractuelles marque un tournant 
dans l’histoire du Groupe Achats. 
C’est le moment où nous sommes 
passés d’un lieu d’échange sur 
les tensions entre acheteurs 
et prestataires de conseil à 
celui d’influenceur des bonnes 
pratiques pour tout le secteur du 
conseil et toute la fonction achats 
de prestations intellectuelles. Nous 
avions délibérément opté pour un 
sujet juridique, assez technique, et 
sur lequel nos échanges au sein 
du Groupe Achats montraient une 
prime au bon sens chez les deux 
populations. Cet accord est un 
bon accord et il ne doit pas rester 
seulement un symbole. Il s’inscrit 
dans une logique d’étapes autour 
de la question centrale de la chaîne 
de valeur du conseil. »

Bertrand Maguet, 
Associé MLA Conseil

57% 49% 47% 68%



DROIT 
DE SUITE (2) 
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Le Groupe Achats a consacré toute une 
partie de ses travaux sur la période 2014-
2015 à la conception et à la formalisation 
d’une matrice de segmentation croisant 
les phases de la chaîne de valeur du 
conseil (appréhendée en regard de la 
phase du processus de transformation) 
et les livrables et compétences exigibles 
pour chacune d’elles.

LA MATRICE DE 
SEGMENTATION DU 
GROUPE ACHATS

CHAÎNE DE VALEUR  
DU CONSEIL STRATEGIE

PILOTAGE DE PROJET

CADRAGE ACCOM-
PAGNEMENT

EXEMPLES  
DE LIVRABLES

Macro diagnostic Planning projet Feuille de route Planning et plans 
d’actions

Macro études d’impact Tableaux de bord  
de suivi Notes de cadrage Dashboard

Benchmark Matrice des riques et 
recommandations Etude de faisabilité Kits de 

déploiement

Définition des enjeux clés Plan de conduite  
du changement Analyse des riques Supports de 

formation

Plan stratégique Plan de coordination  
des chantiers Business case détaillé Outils de 

communication

Business plan Organisation, animation, 
compte-rendus

Plan d’organisation 
fonctionelle,...

Rapport de clôture 
et évaluation

Road Map Charte de projet/ 
de chantier Cahier des charges Suivi des gains et 

bénéfices

EXEMPLES DE 
COMPETENCE

EXPERTISE

Vision/prospective Direction de projet Conduite du  
changement

Management de 
terrain

Connaissances sectorielles/
fonctionnelles de haut niveau Animation d’équipe Méthodologie Gestion de conflits

Analyse Maitrise des 
méthodologies

Sens de l’anticipation, 
de la priorisation

Maitrise 
fonctionnelle

Créativité Maitrise sectorielle 
/fonctionnelle Méthodologie

POSTURE

Crédibilité personnelle Leadership Animation d’équipes Réactivité, faculté 
d’arbitrage

Capacité à emporter la 
conviction de dirigeants

Anticipation et prise  
de recul Force de proposition Sens pédagogique

Capacité à «challenger» Relationnel Esprit de synthèse Faculté de susciter 
l’adhésion

Discrétion et confidentialité Résistance au stress Capacité de 
projection

Force de 
conviction
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Dans la foulée, le panel de l’enquête miroir était 
interrogé sur la pertinence de ce schéma destiné 
à générer des bonnes pratiques à la fois du 
côté des acheteurs et des cabinets de conseil. 
Pour les acheteurs, il s’agit de mieux identifier 
et exprimer les attendus ainsi que ceux de leurs 
clients internes pour mieux sourcer les cabinets, 
mieux estimer la valeur et le prix, mieux évaluer 
l’intervention des prestataires de conseil et, in 
fine, analyser avec acuité la chaîne de valeur du 
conseil. Pour les cabinets de conseil, il s’agit de 
mieux exprimer la valeur apportée à chacune 
des phases d’un processus de transformation, 
d’exprimer les types de compétences qui seront 
mobilisées et la nature des livrables qui seront 
produits.

UNE PROPOSITION DE SEGMENTATION 
RECONNUE POUR SA PERTINENCE

Il ressort que cette proposition de segmentation 
est encore peu connue des acheteurs (67% qui 
n’en sont pas au fait) comme des cabinets de 
conseil (72%). C’est là un constat regrettable 
car ceux qui l’emploient témoignent de la 
pertinence d’un outil qui favorise la clarification 
et la compréhension mutuelle, mais aussi le 
pilotage des missions ainsi que le dialogue 
avec le prescripteur interne.

Le Groupe Achats compte poursuivre son travail 
de sensibilisation et de communication sur cette 
thématique de la segmentation.  

Avez-vous connaissance de la segmentation 
élaborée paritairement entre le CNA et 
Consult’in France ? 

Utilisez-vous la matrice de 
segmentation proposée par 
le Groupe Achats Consult’in 
France ?

« Nous avons incorporé dans le 
nouvel accord cadre des Achats 
du Ministère de la Défense la 
matrice de segmentation élaborée 
par le Groupe Achats de Consult’in 
France. C’est un outil qui m’est 
utile à moi pour bien me repérer 
dans la chaîne de valeur du 
conseil, de façon à définir le plus 
précisément possible nos besoins. 
C’est aussi un outil pédagogique 
pour l’interne ; cette segmentation 
permet de renommer en termes 
clairs les objectifs assignés à une 
mission, de lister les attendus et 
de bien faire comprendre ce que 
sera le rôle des consultants. »

Patrice Naudier, 
Naudier, Référent ministériel pour 
le Conseil au sein du Ministère 
des Armées

Prestataire 
de conseil

Acheteur

72%

28%

67%

33%

48%

Oui         Non



« LE CONSEIL, AU CŒUR DE 
L’ESSAIMAGE D’UNE CULTURE 
DE LA TRANSFORMATION, 
POUR RENOUER AVEC LA 
COMPÉTITIVITÉ » 

Le rôle d’un syndicat est de créer et 
entretenir le dialogue entre parties 
prenantes pour permettre aux intérêts 
de s’exprimer, aux conditions de la 
collaboration d’être négociées pour 
construire un langage commun aux 
acteurs de la chaîne de valeur. Consult’in 
France porte  haut les valeurs de 
cette interactivité constructive. Notre 
association professionnelle s’est 
aussi donnée pour mission d’être un 
interlocuteur de référence sur le thème de 
la relance de la compétitivité de la France, 
avec ce que cela implique de vision et 
prises de position sur la transformation, 
l’innovation, le développement de 
compétences de demain...   

Il n’est pas exagéré d’affirmer que le 
Groupe Achats est l’une des illustrations 
les plus emblématiques de ce double 
objectif : favoriser immédiatement 
la coopération entre acteurs clés de 
la stratégie de transformation des 
entreprises françaises et prendre 
toujours un temps d’avance sur les défis 
économico-sociétaux qui seront au 
cœur de la création de la valeur dans les 
années et décennies à venir. Ce groupe 

CONCLUSIONS 
CROISÉES
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RÉMI LEGRAND, 
PRÉSIDENT DE 
CONSULT’IN FRANCE

a démontré sa capacité à produire des outils utiles 
à la montée en qualité des échanges, pour plus de 
pertinence dans les actions et plus de performance 
dans les réalisations. L’accord sur les clauses 
contractuelles, co-signé en 2014 avec le CNA (alors 
CDAF), et la matrice de segmentation des achats 
de conseil aboutie en 2015 sont de ces « livrables » 
du Groupe Achats qui favorisent concrètement une 
meilleure compréhension du rôle du conseil pour une 
meilleure définition des besoins, un meilleur sourcing 
des cabinets, des missions plus efficientes.

Face au constat du retard de compétitivité qu’accuse 
la France, lequel se lit dans les chiffres du commerce 
extérieur, mais aussi dans ceux de l’emploi, de la 
participation à l’innovation mondiale ou dans les 
classements des systèmes d’éducation, le regret n’est 
pas plus option que l’attente de mesures venant de 
l’Etat seulement. Les entreprises ont leur mot à dire 
et leur carte à jouer. Dans un livre intitulé #Accélérer, 
paru cette année aux Editions Eyrolles dans la 
perspective des grands rendez-vous électoraux, 
Consult’in France propose une série de remèdes aux 
freins à la compétitivité. Parmi ceux-là, il y a le plus 
crucial, le plus urgent et le plus porteur de croissance : 
inventer l’entreprise de demain. La littérature sur les 
organisations d’avenir est très complète : on sait que 
l’entreprise devra être agile, investir massivement 
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dans le capital immatériel, se faire le terreau fertile de l’innovation, contribuer incessamment 
à la mutation des compétences, inspirer confiance à ses parties prenantes pour entretenir des 
écosystèmes durables de création de valeur… Ce n’est pas que théorie ni intentions en l’air : ce 
doit être concrétisé, et au plus vite, sur le terrain. 

Le métier du conseil a précisément cette vocation à faire levier de changement dans les 
organisations. Les grandes entreprises, dotées de directions des achats comptant des acheteurs 
dédiés aux achats de conseil, ont aujourd’hui bien compris que les missions de conseil constituent 
un investissement clé. Mais il suffit de se comparer à notre voisin allemand pour cerner les effets 
d’une très faible appropriation par les ETI et PME françaises de la culture du conseil. L’ensemble 
du tissu entrepreneurial outre-rhénan a largement assimilé ce que l’on pourrait appeler un  
« réflexe stratégique », qui consiste à s’entourer de consultants pour anticiper les mutations, et 
plus encore faire de l’entreprise le moteur de celles-ci. 

Les bons chiffres du marché du conseil que l’on observe en France pour la cinquième année 
consécutive ne sauraient donc nous inspirer seulement le sentiment d’une amélioration après 
une période critique. La reprise du marché du conseil doit être amplifiée et il faut s’assurer de sa 
continuité dans le temps ainsi que de l’essaimage de la culture de transformation dans l’ensemble 
de l’entreprise France. 



« FAIRE ÉVOLUER LES 
RAPPORTS DE FORCE 
TRADITIONNELS VERS DES 
RAPPORTS DE FORTIFICATION 
MUTUELLE »

Il y a deux ans, je concluais, aux côtés 
du Président de Consult’in France, le 
6è Baromètre des Achats de Conseil 
par ces mots : « le temps des « cost-
killers  » a vécu, voici venu celui des  
« soft-skillers ». Portant depuis 
longtemps cette conviction que l’achat 
de conseil est une science fine, appelant 
une expertise dédiée des acheteurs et 
une compréhension aiguë de l’apport 
du conseil dans la chaîne de valeur, je 
ne peux qu’approuver le choix fait par 
le Groupe Achats Consult’in France de 
faire de la question des « soft skills » son 
thème prioritaire. 

Le travail mené entre 2014 et 2016 sur 
la segmentation a ouvert la voie à cette 
réflexion partagée sur ce qui fait la plus-
value d’une équipe de consultants. Pour 
les acheteurs, il s’agit de savoir évaluer 
cet apport à la transformation, pour 
missionner le bon cabinet au juste prix. 
Cela exige une excellente connaissance du 
marché, clé d’un sourcing suffisamment 
diversifié pour répondre au plus juste au 
besoin du client interne. Cela demande 
aussi une capacité acérée à appréhender 
les qualités d’une équipe de consultants. 

CONCLUSIONS 
CROISÉES
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Ces soft skills qui font la différence chez un individu 
et la dynamique d’un collectif, il est capital de ne pas 
en laisser l’identification aux intuitions. Qualifier, lister, 
classer et flécher ces compétences en fonction des 
phases du conseil, comme l’a fait le Groupe Achats 
de Consult’in France, permet à la fonction achats de 
gagner immédiatement en efficience. 

Au-delà de l’outil de travail offert aux acheteurs, 
cette matrice issue d’un travail de co-construction 
entre parties prenantes parvenues à dépasser 
la conflictualité, est matière à optimisme pour 
l’économie française. Car se joue ici la mise en œuvre 
des moyens de la transformation et de l’innovation. 
Plus que jamais, la création de valeur repose sur la 
capacité des acteurs à constituer et entretenir des 
écosystèmes durables. Ces écosystèmes engagent 
les collaborateurs des entreprises, les fournisseurs et 
prestataires, les clients intermédiaires et finaux, mais 
aussi les systèmes d’éducation et de formation, les 
producteurs et diffuseurs de l’information… La matière 
première de ces écosystèmes, c’est la confiance. Aussi, 
l’enjeu est bien de nourrir des relations de qualité. Le 
Groupe Achats, qui œuvre à la montée en maturité 
des relations entre acheteurs et consultants en 
même temps qu’elle en évalue la progression avec ce 
baromètre, indique la voie à suivre : faire évoluer les 
rapports de force traditionnels vers des rapports de 
fortification mutuelle. 

MARC SAUVAGE,
PRÉSIDENT DU 
CONSEIL NATIONAL 
DES ACHATS 





Consult’in France, Syntec Stratégie & Management
148 Bd Haussmann, 75008 Paris

consultinfrance@groupement-syntec.org
Tél : 01 44 30 49 27 |  @consultinfrance

C
ré

at
io

n
 G

ra
p

h
iq

u
e 

: w
w

w
.p

an
p

lu
m

e.
fr

 -
 Im

p
re

ss
io

n
 : 

w
w

w
.e

-m
ed

ia
-g

ra
p

h
ic

.c
o

m


